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1317e SÉANCE

Mardi 27 mai 1975, à 10 h 10
Président : M. Abdul Hakim TABIBI

Présents : M. Ago, M. Bilge, M. Calle y Calle,
M. Elias, M. Hambro, M. Kearney, M. Ouchakov,
M. Quentin-Baxter, M. Ramangasoavina, M. Reuter,
M. Sahovic, M. Sette Câmara, M. Tammes, M. Tsu-
ruoka, M. Ustor, sir Francis Vallat, M. Yasseen.

Responsabilité des États
(A/CN.4/264 et Add.lx; A/9610/Rev.l2)

[Point 1 de l'ordre du jour]

(suite)

PROJET D'ARTICLES
PRÉSENTÉ PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL

ARTICLE 13 (Attribution rétroactive à un État des faits
d'organes d'un mouvement insurrectionnel victo-
rieux) 3 (suite)

1. M. QUENTIN-BAXTER approuve l'article 13,
qui s'appuie sur le commentaire érudit du Rapporteur
spécial. Ce commentaire, comme l'ensemble du rapport
(A/CN.4/264 et Add.l), représente en soi une remar-
quable contribution au droit international. Le rapport
sera très précieux, non seulement pour les spécialistes
et pour les étudiants du monde entier, mais aussi pour
les conseillers juridiques des États. Du fait qu'elles
sont publiées dans Y Annuaire de la Commission, les
études de ce genre présentent, en outre, l'avantage
que l'on peut se les procurer facilement et à bon marché,
dans plusieurs langues.
2. En formulant le texte de l'article 13, le Rapporteur
spécial a sagement évité les controverses théoriques
et il a fondé ses dispositions sur ce qui est virtuellement
une pratique uniforme des États. On peut trouver
arbitraire, à première vue, que la nature d'une récla-
mation dépende du succès d'un mouvement insurrec-
tionnel. On verra toutefois, à la réflexion, qu'il y a là
un risque lié aux vicissitudes de l'existence et commun à
tous les systèmes juridiques. Si une personne ou une
entité qui fait l'objet d'une plainte disparaît et ne peut
pas être atteinte par les voies de droit, la victime n'a
aucun recours possible. Si, par contre, cette personne
ou cette entité existe et n'est pas protégée par une
absence quelconque de statut, il est normal qu'une
réclamation soit possible. C'est sur cette base que la
pratique des États a spontanément établi les deux
règles essentielles en la matière. La première est la règle
de la responsabilité directe de l'État pour les faits de
ses organes. La seconde est la règle accessoire de la

1 Annuaire... 1972, vol. II, p. 77 à 174.
2 Documents officiels de VAssemblée générale, vingt-neuvième

session, Supplément n° 10.
3 Pour texte, voir séance précédente, par. 2.

responsabilité de l'État pour les faits qui se produisent
dans son domaine de juridiction.
3. Dans cet ordre d'idées, M. Quentin-Baxter partage
les vues de ceux qui ont critiqué la référence à la rétro-
activité. Il ne s'agit pas seulement d'éviter un terme
peu satisfaisant et quelque peu alarmant. La notion
même de rétroactivité n'a pas sa place dans ce contexte.
L'article 13 n'a pas pour objet d'attribuer rétrospecti-
vement une responsabilité à une entité qui jusque-là
n'était pas responsable. Les dispositions de l'article 13
se bornent à reconnaître le principe raisonnable qui
veut que l'on attende que la situation intérieure se soit
éclaircie avant d'imposer une obligation internationale.
Cette position repose sur le principe fondamental de
la non-ingérence dans les affaires intérieures d'un
État. Les dispositions de l'article 13 réalisent donc un
équilibre délicat entre les questions d'intérêt interne et
les questions qui engagent la responsabilité interna-
tionale.
4. Pour sa part, M. Quentin-Baxter trouve l'article 13
plus facilement acceptable que le principe énoncé au
paragraphe 2 de l'article 124, qui avait trait à une
situation de déséquilibre, où l'un des protagonistes
sur la scène internationale n'était pas un État. Quant
à la situation visée à l'article 13, elle a son origine
dans les tentatives faites par la communauté interna-
tionale pour établir une distinction entre les questions
d'intérêt international et les questions qui doivent être
résolues sur le plan interne. Il ne faut pas oublier que
l'Organisation des Nations Unies prend des positions
sur la situation mondiale qui impliquent parfois l'attri-
bution d'un statut international. Ces positions coexistent
avec les anciennes règles d'une société internationale
qui n'était pas institutionnalisée à l'échelon international.
Il existe, par conséquent, certains domaines très déli-
cats, qui suscitent des difficultés considérables. C'est
pour cette raison que les questions de reconnaissance
et de personnalité de l'État n'ont pas été retenues parmi
les sujets prioritaires de codification. C'est pour la
même raison que la Commission a toujours pris soin,
lorsqu'elle traite un sujet, de ne pas empiéter par
inadvertance sur des questions qui ne relèvent pas
strictement de ce sujet. Le paragraphe 2 de l'article 12
pose des problèmes de cet ordre. Il est difficile de
manier la notion de sujet de droit international autre
qu'un État sans évoquer des questions controversées,
sur lesquelles la pratique des États est mal établie.
5. M. Quentin-Baxter ne pense pas que l'article 13
soulève des difficultés du même ordre; cet article traite
d'une situation où l'équilibre est restauré. Il suffit
que la Commission veille à éviter tout ce qui pourrait
avoir une incidence sur des questions qui ne relèvent
pas du projet à l'examen. M. Quentin-Baxter partage
donc l'opinion de ceux qui s'interrogent sur la nécessité
de préciser qu'il peut s'agir d'un nouvel État constitué
« sur la totalité ou bien sur une partie » des territoires
auparavant soumis à la souveraineté de l'État préexis-
tant. Comme l'a fait observer M. Tammes, le projet
d'articles sur la succession d'États en matière de traités

Pour texte, voir 1312e séance, par. 1.
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adopté en 1974 par la Commission a montré que celle-ci
entendait marquer le même loyalisme à l'égard de la
doctrine des Nations Unies qu'à l'égard des règles
tirées de l'ancien droit. Tout projet de règle adopté par
la Commission doit donc être conforme à la doctrine
de la décolonisation et, en même temps, il doit éviter
d'encourager une rupture de la continuité des obliga-
tions dans un monde de plus en plus interdépendant.
6. Dans la situation visée à l'article 13, certains évé-
nements qui se produisent dans un État créent une
incertitude en ce qui concerne la continuité. Ces événe-
ments peuvent entraîner parfois un changement brutal
dans les structures gouvernementales de l'État en
question. Dans une situation de ce genre, il ne faut
pas donner l'impression qu'un État peut rejeter son
identité en raison du changement qui a eu lieu. Cette
façon de voir est confirmée par l'importante clause de
sauvegarde contenue dans la deuxième phrase du
paragraphe 2 de l'article, qui réserve la question de
l'attribution parallèle à l'État des actes de l'ancien
gouvernement légal. Cette clause aurait un effet, qui ne
serait pas voulu et qui ne serait pas non plus souhai-
table, si elle donnait l'impression que l'article 13 peut
permettre à l'État de se soustraire à sa responsabilité
en prétendant qu'il y a eu succession.
7. Sous réserve de ces observations de détail, M. Quen-
tin-Baxter se prononce pour l'article 13.
8. Sir Francis VALLAT constate que la Commission
semble généralement d'accord sur le fond de l'article 13.
Cette disposition risque certainement de susciter de
graves difficultés, mais la plupart d'entre elles ont
été adroitement évitées par le Rapporteur spécial, qui
n'a conservé que l'essence de l'article.
9. Dans d'autres contextes, le problème de la légitimité,
sur lequel M. Ouchakov 5 a appelé l'attention de la
Commission, pourrait être très important. Toutefois,
cet élément ne doit pas être introduit dans l'article 13;
sur ce point, sir Francis est d'accord avec M. Elias 6.
10. Dans une perspective plus ample, l'article à l'exa-
men se situe à la limite entre le principe de la continuité
et la succession d'États. Sous sa forme actuelle, cet
article parvient néanmoins à rester dans les limites de la
continuité, parce qu'il a été élaboré de manière à
viser les cas les plus courants. La destruction d'un État
par une révolution, entraînant la création d'un État
entièrement nouveau, est un cas extrêmement rare.
Sir Francis considère lui aussi qu'un changement
révolutionnaire de gouvernement n'a jamais pour effet
de détruire véritablement l'identité de l'ancien État.
Quoi qu'il en soit, la question est controversée, comme
M. Ouchakov lui-même l'a fait observer. Cela étant,
on s'accordera certainement à penser que, lorsqu'elle
examine l'article 13, la Commission devrait faire porter
ses efforts sur la continuité de l'État plutôt que sur les
cas exceptionnels de destruction de l'ancien État.
11. Comme l'ont déjà rappelé d'autres membres, la
Commission s'est trouvée en présence du même pro-
blème fondamental en 1974, lorsqu'elle a étudié le sujet

5 Voir séance précédente, par. 20.
0 Ibid., par. 39.

de la succession d'États en matière de traités. Elle a
alors estimé qu'il ne fallait pas essayer de faire des
distinctions entre les différentes catégories de mouve-
ments révolutionnaires. Certes, il y a eu quelques cri-
tiques lors des débats de la Sixième Commission, mais
sir Francis est d'avis que la Commission doit rester
sur sa position; les excellentes raisons données à l'appui
de cette attitude dans le rapport de la Commission sur
les travaux de sa précédente session restent valables
(A/9610/Rev.l, chap. II, par. 66). Sir Francis recom-
mande la même position en ce qui concerne l'article 13.
Ces remarques s'appliquent en particulier au pragraphe 1
de l'article. L'élément de continuité est tout particu-
lièrement important pour cette disposition, qui concerne
les actes d'un mouvement insurrectionnel et le fait que
l'État est responsable de ses actes lorsque le mouve-
ment insurrectionnel prend le pouvoir.
12. Les différentes questions qui ont été soulevées
au cours du débat en ce qui concerne le libellé de
l'article devraient être soigneusement examinées. L'ad-
jectif « parallèle » figure dans la deuxième phrase du
paragraphe 2. Sir Francis en saisit mal le sens dans le
contexte de cette disposition. Les mots « considéré
comme légitime », à la fin de la même phrase, amènent
à se demander qui considère un gouvernement comme
légitime et posent donc le problème de la reconnais-
sance. Il faudrait essayer d'éviter cette expression.
13. Pour ce qui est du fond, sir Francis suggère de
développer la deuxième phrase du paragraphe 2.
Telle qu'elle est rédigée, cette phrase prévoit qu'aucune
disposition de l'article 13 n'exclut que l'article 5 soit
aussi appliqué. Or, il est possible d'attribuer un compor-
tement à l'État en vertu d'autres articles du projet,
comme l'article 7 (Attribution à l'État du comporte-
ment d'autres entités habilitées à l'exercice de préro-
gatives de la puissance publique) et l'article 8 (Attri-
bution à l'État du comportement de personnes agissant
en fait pour le compte de l'État) [ibid., chap. III,
sect. B]. En conséquence, la dernière phrase du para-
graphe 2 devrait être rédigée de manière à couvrir
tous les cas d'attribution à l'État, et non pas seulement
ceux visés à l'article 5.
14. En conclusion, sir Francis met l'accent sur l'im-
portance de la continuité. Le comportement des organes
du gouvernement est attribué à l'État et la destruction
du gouvernement n'implique pas destruction de l'État;
c'est pourquoi l'attribution du comportement est
indépendante du changement de gouvernement.
15. M. SAHOVIC pense, comme le Rapporteur
spécial, que le phénomène des mouvements insurrec-
tionnels victorieux a sa place dans le projet d'articles
d'un triple point de vue : de celui des États existants,
sujets de droit international; de celui de la place que
les mouvements insurrectionnels occupent dans le
droit international positif; de celui, enfin, du droit
international proprement dit et de la théorie de la
responsabilité des États. Il ne pense pas, pour sa part,
qu'il faille apprécier et comparer la situation visée au
paragraphe 2 de l'article 12 et celle visée à l'article 13
du point de vue de la légitimité du mouvement insur-
rectionnel. A son avis, ces différentes situations ne sont
que des appréciations diverses de la situation dans
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laquelle se trouve le mouvement insurrectionnel. Il est
donc préférable de les traiter du point de vue de la
responsabilité des États. En effet, les différentes étapes
du développement d'un mouvement insurrectionnel ne
sont que l'expression de la situation juridique dans
laquelle ce mouvement se trouve. Il est évident que le
problème de la personnalité internationale du mouve-
ment insurrectionnel ne se pose pas à l'article 13 comme
il se posait à l'article 12, car le mouvement insurrec-
tionnel victorieux est devenu, en totalité ou en partie,
un État sujet de droit international.
16. M. Sahovic pense que le phénomène des mou-
vements insurrectionnels mérite peut-être d'être traité,
dans le projet d'articles, comme un phénomène unique.
On pourrait donc traiter, dans un même article, toutes
les questions concernant les mouvements insurrec-
tionnels, tout en marquant la différence que le Rappor-
teur spécial a faite entre les étapes successives du déve-
loppement de ces mouvements. Il faudrait, en ce cas,
chercher une formulation qui souligne mieux la diffé-
rence qui existe entre les situations visées au paragraphe
2 de l'article 12 et les situations visées à l'article 13.
17. En ce qui concerne la justification de l'article 13,
M. Sahovic se demande si l'on peut justifier de la même
façon les principes énoncés aux paragraphes 1 et 2,
qui traitent de deux situations très différentes. En effet,
il s'agit, au paragraphe 1, d'un nouvel État constitué
par le mouvement insurrectionnel victorieux, alors qu'il
s'agit, au paragraphe 2, d'un même État, dont les
structures sont différentes, car les structures du mouve-
ment insurrectionnel se sont intégrées, en tout ou en
partie, à celles de l'État préexistant. M. Sahovic estime
que la position adoptée, à cet égard, par le Rapporteur
spécial est correcte et correspond à la pratique.
18. Il reconnaît qu'on peut se passer, dans le texte,
du mot « rétroactivement », mais il n'est pas sûr qu'on
puisse se passer de l'idée même de rétroactivité. Le
Rapporteur spécial a eu raison, à son avis, d'insister
sur l'idée de continuité; mais il y a une différence entre
la notion de continuité et celle de rétroactivité, dont
les conséquences juridiques et politiques sont très
sérieuses, notamment en ce qui concerne le problème
de la succession d'États. Il faudrait probablement
élucider, dans le texte définitif, les différents problèmes
que pose l'article 13, notamment le problème de la
succession d'États et celui de la légitimité du mouve-
ment insurrectionnel, qui a été soulevé par M. Oucha-
kov. Il faudrait, à son avis, simplifier le libellé, en tenant
compte avant tout des objectifs poursuivis par le
Rapporteur spécial. M. Sahovic partage les inquiétudes
qu'inspirent à M. Ramangasoavina les incidences
éventuelles de certaines formules, mais il est convaincu
que le Comité de rédaction arrivera à résoudre ces
problèmes.
19. M. BILGE dit que l'article 13 complète le tableau
de l'attribution à l'État du comportement de ses organes.
Il n'a aucune difficulté à accepter le principe énoncé
dans cet article, car il s'agit d'un principe simple et
bien établi, déjà cristallisé dans la pratique et dans
différents projets de codification, comme le Rapporteur
spécial l'a montré dans son rapport. Les membres
de la Commission semblent tous d'accord sur ce

principe, mais certains d'entre eux ont émis des objec-
tions quant à sa formulation et à l'opportunité de
l'inclure dans le projet.
20. M. Bilge estime, pour sa part, que l'article 13 est
nécessaire pour préciser la portée du chapitre II et
pour compléter la gamme des situations dans les-
quelles on peut attribuer à l'État le comportement de
ses agents. Cet article ne pose pas, à son avis, le pro-
blème de la succession d'États, car le principe de la
continuité justifie l'attribution du comportement du
mouvement insurrectionnel au nouvel État qui est
l'aboutissement de ce mouvement. Le mouvement
insurrectionnel en question n'est pas un mouvement
intermittent, mais un mouvement qui a une certaine
continuité. Il y a donc continuité dans l'appartenance
du comportement au mouvement insurrectionnel devenu
État, dans la mesure où l'organe du mouvement devient
vraiment l'organe de l'État. L'appellation de l'auteur
du comportement change, mais l'auteur reste le même.
Le dommage causé par le mouvement insurrectionnel
doit donc être réparé par l'État qui est l'aboutissement
de ce mouvement. M. Bilge fait observer, à ce propos,
que l'adjectif « victorieux » n'a pas une valeur morale,
mais signifie simplement que le mouvement insurrec-
tionnel s'est rendu maître d'une partie ou de la totalité
du territoire de l'État préexistant. Ce qui importe,
c'est qu'il soit devenu un État. Il faudrait peut-être
préciser ce point dans le commentaire.
21. M. Bilge se demande s'il faut soulever, à propos
de l'article 13, la question de la légitimité du mouve-
ment insurrectionnel victorieux, comme le voudrait
M. Ouchakov. A son avis, cette question n'est pas très
importante pour l'attribution de la responsabilité au
mouvement insurrectionnel devenu un nouvel État,
car, légitime ou non, le mouvement insurrectionnel
a causé un dommage, qui doit être réparé. Dans le cas
d'un mouvement insurrectionnel fomenté par un autre
État, on peut peut-être parler de comportement commun
ou conjoint du mouvement insurrectionnel et de l'État
qui a fomenté le mouvement, mais cela n'empêche
pas l'attribution du comportement au mouvement
insurrectionnel, légitime ou non. M. Bilge ne pense pas
qu'il faille faire une différence dans l'attribution de la
responsabilité selon qu'il s'agit d'un mouvement
insurrectionnel de type révolutionnaire classique ou
d'un mouvement de libération. Il peut y avoir une
différence dans le cas de la succession d'États, mais il
ne s'agit pas ici d'une succession d'États, puisqu'il y
a continuité dans la transformation du mouvement
insurrectionnel en État. Il n'y a donc aucune raison de
traiter différemment le mouvement insurrectionnel
selon sa nature. On ne peut pas, par exemple, exonérer
un mouvement insurrectionnel parce qu'il s'agit d'un
mouvement de libération.

22. Le paragraphe 2 traite du cas où le mouvement
insurrectionnel, au lieu de se substituer à l'État préexis-
tant, s'est intégré aux structures de cet État, qu'il a ainsi
profondément modifiées. Il pose donc le problème de
l'attribution des faits d'un mouvement insurrectionnel
victorieux à l'État préexistant. Dans ce cas également,
le Rapporteur spécial a proposé une solution juste, qui
reflète la pratique des États.
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23. M. Bilge accepte le principe énoncé dans l'ar-
ticle 13 et s'en remet au Comité de rédaction du soin
d'en améliorer la formulation.
24. M. TSURUOKA dit qu'il accepte volontiers les
règles formulées aux paragraphes 1 et 2 de l'article 13.
Le principe énoncé au paragraphe 1 est abondamment
étayé par la pratique, la jurisprudence et la doctrine.
M. Tsuruoka accepte aussi la justification présentée par
le Rapporteur spécial à l'appui de ce principe, c'est-
à-dire l'idée de continuité. La règle énoncée au para-
graphe 2 s'appuie sur une pratique et une jurisprudence
moins abondantes que celle qui est énoncée au para-
graphe 1, mais traduit le souci du Rapporteur spécial
de ne pas laisser sans recours les personnes lésées par
des mouvements insurrectionnels.
25. M. Tsuruoka voudrait attirer l'attention de la
Commission sur quelques points de rédaction. Il a,
tout d'abord, des réserves à formuler sur l'expression
« nouvel État » utilisée au paragraphe 1. Peut-on, par
exemple, parler de « nouvel État » dans le cas du Cam-
bodge actuel? On pourrait plus facilement parler de
nouvel État dans le cas du Bangladesh, qui ne repré-
sente qu'une partie de l'État préexistant. M. Tsuruoka
se demande, ensuite, s'il ne faudrait pas ajouter, aux
paragraphes 1 et 2, après les mots « Le comportement
d'un organe d'un mouvement insurrectionnel », les
mots « agissant en cette qualité », comme on l'a déjà
fait dans d'autres articles. En effet, le texte actuel ne
précise pas que l'organe du mouvement insurrectionnel
agissait en tant que tel, et non pas en tant que simple
particulier. Enfin, M. Tsuruoka voit des difficultés dans
l'expression « dont les structures se sont ensuite inté-
grées, en tout ou en partie, à celles de l'État préexistant»,
qui figure au paragraphe 2. Si les éléments du mouvement
insurrectionnel ne représentent qu'une faible minorité
dans le nouveau gouvernement, la règle énoncée dans
la première partie du paragraphe 2 est difficile à appli-
quer. Inversement, l'application de la règle énoncée
dans la deuxième partie du paragraphe 2 sera difficile
si les éléments du mouvement insurrectionnel repré-
sentent une majorité écrasante dans les nouveaux
organes de l'État.

26. M. OUCHAKOV voudrait préciser sa position
sur le problème de la légitimité du mouvement insurrec-
tionnel victorieux. Il s'agit là, à son avis, d'un problème
politico-juridique dont il est impossible de faire abstrac-
tion lorsqu'on détermine l'attribution de la respon-
sabilité. Il est, en effet, impossible de ne pas tenir compte
de la nature du mouvement insurrectionnel et de traiter
tous les mouvements insurrectionnels victorieux sur
le même pied. Par exemple, si un coup d'État fasciste
est organisé par une fraction de l'armée d'un État
avec l'appui d'un État étranger, peut-on parler de
mouvement insurrectionnel victorieux au même titre
que lorsqu'il s'agit d'un mouvement de libération
nationale qui a réussi à triompher de la puissance
coloniale? Il est assurément impossible de ne pas faire
de distinction entre ces mouvements, car certains sont
internationalement illicites, et les traiter sur le même
pied que les autres reviendrait à les sanctionner. Il
s'agit là d'un problème très délicat que la Commission
doit prendre en considération.

27. Le PRÉSIDENT, parlant en tant que membre de
la Commission, tient à s'associer à l'hommage rendu au
Rapporteur spécial pour l'habileté avec laquelle il a
rédigé l'article 13 et pour son commentaire très érudit.
28. Il existe une étroite parenté entre l'article 13, qui
complète le chapitre II du projet, et l'article 12 et les
articles précédents. Si on laisse de côté toutes considé-
rations politiques, on constate que le problème traité à
l'article 13 est celui de l'attribution de la responsabilité
internationale, qui est lié au succès ou à l'échec d'un
mouvement insurrectionnel. L'article 13 indique claire-
ment qu'en cas de succès du mouvement insurrectionnel
l'État est responsable du comportement des organes
de ce mouvement. En cas d'échec, l'État est responsable
du comportement des organes de l'État. Lorsqu'une
entente intervient, un nouvel appareil étatique est créé,
qui est considéré comme internationalement respon-
sable. Si le mouvement insurrectionnel provoque la
séparation d'une partie de l'État, le nouvel État ainsi
créé est internationalement responsable.
29. Les deux paragraphes de l'article 13 expriment
donc l'idée que les changements de gouvernement
n'affectent pas les obligations de l'État. Lorsqu'un
mouvement insurrectionnel remplace les organes de
l'État, il n'y a pas de succession; il s'agit d'un cas de
continuité, non de succession d'États. M. Tabibi juge
acceptable le texte bien équilibré de l'article 13.
30. Pour ce qui est de la rédaction proprement dite,
M. Tabibi est favorable à la simplification proposée,
car elle mettrait mieux en évidence l'élément de conti-
nuité et l'absence de toute succession. Il appuie aussi
les remarques formulées par M. Quentin-Baxter :
les résolutions des Nations Unies relatives à la décolo-
nisation s'inspirent d'une règle de jus cogens,
31. M. AGO (Rapporteur spécial), répondant aux
observations formulées au cours du débat, précise que
ce n'est pas l'attribution de certains faits à l'État que
l'on doit considérer comme rétroactive, mais l'attribu-
tion de la qualité d'État au mouvement insurrectionnel.
Quand les structures de ce mouvement deviennent
l'appareil d'un État, on considère qu'en fait le mouve-
ment insurrectionnel possède depuis le début de son
existence cette qualité d'État qu'il luttait pour conqué-
rir.
32. Pour ce qui est du rapport entre les dispositions
des articles 12 et 13 relatives aux mouvements insurrec-
tionnels, celles-ci visent des hypothèses nettement
distinctes. L'article 12 concerne un comportement qui
n'est aucunement attribuable à l'État. Si le mouvement
insurrectionnel n'est pas un sujet de droit international
distinct, son comportement est celui d'un ensemble de
particuliers; s'il s'est affirmé sur un certain territoire
et qu'on lui a appliqué, par exemple, certaines règles du
droit international de la guerre et de la paix, son compor-
tement est celui d'un sujet de droit international autre
que l'État. Dans un cas comme dans l'autre, tant que
cette situation continue, le seul comportement attri-
buable à l'État est celui que ses propres organes peuvent
avoir adopté à l'occasion des agissements du mouve-
ment insurrectionnel : absence de mesures de préven-
tion ou de répression, tolérance ou complicité. Au
contraire, l'article 13 concerne des cas d'attribution
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à l'État du comportement d'un organe d'un mouvement
insurrectionnel (qui est ensuite devenu un nouveau
gouvernement de l'État ou un État nouveau). Cette
attribution se fonde sur la continuité entre le mouvement
insurrectionnel et l'État auquel il a donné naissance ou
auquel il s'est intégré. Cette distinction s'oppose à la
rédaction d'un article unique pour prévoir les deux cas,
ainsi que l'a suggéré M. Sahovic.
33. Tous les membres de la Commission semblent
avoir bien compris que l'attribution à l'État des faits
des organes d'un mouvement insurrectionnel victorieux
ne peut se fonder que sur la continuité entre le mouve-
ment insurrectionnel et l'État auquel ces faits sont
attribués. Comme M. Ramangasoavina l'a indiqué,
cette solution peut, dans certains cas, laisser les victimes
sans recours, mais il ne semble pas qu'il soit possible
de remédier à cet inconvénient.
34. Les deux paragraphes de l'article 13 envisagent
des catégories différentes d'hypothèses. Le premier
vise tous les cas où le mouvement insurrectionnel
donne lieu à la formation d'un nouvel État, entraînant
ainsi une rupture de la continuité avec l'État préexistant,
même si l'on peut considérer, à d'autres égards, que le
même État continue d'exister. Le second couvre les
cas de changement de gouvernement, qui n'impliquent
aucune rupture de la continuité. Ce paragraphe n'en-
globe pas seulement les cas où le mouvement insurrec-
tionnel a remporté une victoire partielle, comme certains
membres de la Commission ont cru le comprendre,
mais aussi les cas de victoire totale, pour autant qu'ils
ne modifient pas la personnalité de l'État.
35. MM. Tammes et Kearney ont suggéré de simplifier
le paragraphe 1 de l'article 13 7, mais, de l'avis du
Rapporteur spécial, cette solution ne ferait que déplacer
le problème. En effet, on peut faire en sorte que le
paragraphe 1 se limite aux cas de sécession ou de déco-
lonisation, où le mouvement insurrectionnel a manifes-
tement donné lieu à la création d'un nouvel État;
mais la décolonisation reparaîtra au paragraphe 2. Le
paragraphe 2 a trait aux cas où un nouveau gouverne-
ment est constitué. Normalement, cette situation ne
provoque pas d'interruption dans la continuité de
l'État, mais la doctrine et la pratique sont assez par-
tagées sur ce point. Certains internationalistes pré-
tendent que cette situation n'entraîne jamais de rupture
de la personnalité; d'autres soutiennent que toute
victoire d'un mouvement insurrectionnel amène la
création d'un État nouveau. Or, exception faite pour les
cas de rupture de la continuité de l'État, il importe de
réserver la responsabilité de l'État pour les faits du
gouvernement jusqu'au moment où ce gouvernement
a été remplacé par le mouvement insurrectionnel. Il
serait dangereux d'affirmer que l'État n'en est pas
responsable. Par contre, dans les cas de révolution
totale et de rupture de la continuité de l'État, il serait
difficile de rendre l'État responsable de faits accomplis
par l'organisation même contre laquelle les insurgés
ont combattu et qu'ils ont détruite. Peut-être convien-
drait-il de chercher une formule nuancée qui réserverait
l'attribution à l'État des faits du gouvernement préexis-

7 Voir séance précédente, par. 26 et 31.

tant pour les seuls cas où le mouvement révolutionnaire
se serait intégré dans l'organisation de l'État préexistant,
mais sans qu'il en résulte aucune rupture de continuité.
C'est à cette tâche délicate que devrait se consacrer
le Comité de rédaction.
36. La plupart des questions de pure rédaction qui
ont été soulevées au cours du débat seront automatique-
ment éliminées si le Comité de rédaction réussit à
remanier les deux paragraphes de l'article 13 de la
manière que propose le Rapporteur spécial. L'expression
« organes du gouvernement alors considéré comme
légitime », que le Rapporteur spécial a empruntée à la
pratique et à la doctrine internationales, devra proba-
blement être modifiée afin d'éviter d'éventuels malen-
tendus.
37. Se référant à la question de la légitimité des
mouvements insurrectionnels évoquée par M. Ouchakov,
le Rapporteur spécial fait remarquer que tous les cas
cités en exemple comportent l'intervention d'un État
étranger. Dans ces hypothèses, on ne saurait pas vrai-
ment parler de l'illicéité du mouvement insurrectionnel.
Ce qui est illicite, c'est l'intervention d'une puissance
étrangère, en vue de changer le gouvernement d'un
pays ou de provoquer la sécession d'une province. Par
exemple, lorsqu'un mouvement militaire renverse un
gouvernement, c'est parfois grâce à l'intervention d'un
État étranger, qui commet ainsi un fait illicite. Cepen-
dant, s'il y a fait illicite de l'État étranger, il est difficile
de prétendre que l'existence du mouvement insurrec-
tionnel soit elle-même illicite et que celui-ci doive en
être tenu pour responsable. Néanmoins, le Rapporteur
spécial partage les préoccupations de M. Ouchakov :
si un mouvement insurrectionnel triomphe grâce à une
aide illicite de l'étranger et si une partie de la commu-
nauté internationale n'est pas disposée à reconnaître
cette situation de fait, va-t-on considérer que le mouve-
ment insurrectionnel qui a pris le pouvoir constitue le
gouvernement de cet État, comme on le ferait pour un
mouvement insurrectionnel qui aurait pris le pouvoir
sans intervention étrangère? Dès l'instant où l'on
commence à attribuer une responsabilité à un gouverne-
ment, on reconnaît son existence. Par ailleurs, il ne
faudrait pas aboutir à la conclusion opposée et laisser à
l'abri de toute responsabilité un gouvernement qui
aurait pris le pouvoir grâce à l'intervention illicite d'un
autre État.
38. Cela étant, M. Ago se demande s'il ne conviendrait
pas de distinguer le problème de l'attribution à l'État
des faits du mouvement insurrectionnel de celui de
l'illicéité éventuelle de l'installation du mouvement
insurrectionnel au gouvernement de l'État. On pourrait
alors introduire une autre clause de sauvegarde qui
réserverait tous les problèmes et toutes les conséquences
qui pourraient découler des aspects internationalement
illicites de la victoire du mouvement insurrectionnel.
Cette solution permettrait d'attribuer éventuellement
une reponsabilité à l'État étranger qui aurait fourni une
assistance au mouvement insurrectionnel en s'immisçant
de manière illicite dans les affaires de l'État contre lequel
ce mouvement était dirigé.
39. En conclusion, le Rapporteur spécial déclare que
c'est au Comité de rédaction qu'il appartiendra, au
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prix de patients efforts, de trouver une formule qui rende
l'article à l'examen acceptable non seulement pour les
membres de la Commission, mais aussi pour les gouver-
nements qui examineront le rapport.
40. Le PRÉSIDENT propose que le projet d'article 13
soit soumis au Comité de rédaction, qui se réunira le
lendemain 8.

// en est ainsi décidé.
41. Au nom de la Commission, il félicite le Rapporteur
spécial de son excellent rapport et de ses brillantes
interventions. Tous les membres de la Commission ont
grandement bénéficié de sa science et seront fiers de
faire figurer ses travaux dans le rapport de la Commis-
sion à l'Assemblée générale.
42. Parlant en tant que citoyen d'un pays en voie de
développement, M. Tabibi signale que les ministères
des affaires étrangères de ces pays ne prendront pas
position sur les projets d'articles tant qu'ils ne dispose-
ront pas d'une traduction du commentaire dans son
intégralité. Il serait donc utile que le Rapporteur spécial
s'efforce de condenser la documentation très abondante
qu'il a présentée.

La séance est levée à 12 h 45.

8 Pour la suite du débat, voir 1345e séance, par. 52.

1318e SÉANCE

Jeudi 29 mai 1975, à 10 h 10

Président : M. Abdul Hakim TABIBI

Présents : M. Ago, M. Bedjaoui, M. Bilge, M. Calle
y Calle, M. Elias, M. Hambro, M. Kearney,
M. Ouchakov, M. Quentin-Baxter, M. Ramangasoavina,
M. Reuter, M. Sahovic, M. Sette Câmara, M. Tammes,
M. Tsuruoka, M. Ustor, sir Francis Vallat, M. Yasseen.

Succession d'États dans les matières
autres que les traités

(A/CN.4/282 :)

[Point 2 de l'ordre du jour]

PRÉSENTATION PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL

1. Le PRÉSIDENT rappelle qu'à sa vingt-cinquième
session la Commission a commencé l'examen, en
première lecture, du projet d'articles sur la succession
d'États dans les matières autres que les traités présenté

par M. Bedjaoui, et qu'elle a adopté les articles 1 à 8
avec les commentaires qui les accompagnent2. Il
invite le Rapporteur spécial à présenter son septième
rapport (A/CN.4/282) et l'article 9 du projet.
2. M. BEDJAOUI (Rapporteur spécial) rappelle à
la Commission qu'elle a décidé d'accorder la priorité
à l'étude de la succession d'États en matière économique
et financière et qu'elle a abordé l'examen des dispo-
sitions relatives à la succession aux biens d'État,
en se réservant la possibilité d'examiner ultérieurement,
d'une part, les biens des collectivités territoriales,
telles que provinces, districts, communes ou régions,
et ceux des établissements publics ou des entreprises
publiques et, d'autre part, les biens propres au terri-
toire. Les trois premiers des huit articles que la Com-
mission a adoptés provisoirement constituent l'intro-
duction au projet; ils ont trait à l'ensemble du sujet
confié au Rapporteur spécial. L'article premier
concerne la portée du projet, l'article 2 les cas de suc-
cession visés par le projet et l'article 3 les expressions
employées. Ils sont suivis d'une première partie, intitulée
« Succession d'États en matière de biens d'État »,
qui commence par une section 1, contenant des « Dis-
positions générales ». La première de ces dispositions,
l'article 4, indique quelle est la portée des articles
relatifs à la succession d'États en matière de biens
d'État; l'article 5 définit la notion de «biens d'État»;
l'article 6 dispose que la succession d'États emporte
l'extinction des droits de l'État prédécesseur et la
naissance des droits de l'État successeur sur les biens
d'État; l'article 7 détermine la date du passage des
biens d'État et l'article 8 énonce le principe du passage
des biens d'État sans compensation.
3. Pour compléter ces dispositions générales, il
reste à examiner quatre problèmes. Les articles 6 à 8
considèrent comme résolue la question de savoir quels
sont les biens qui passent à l'État successeur et ils
ne concernent que les conséquences du passage. En
premier lieu, il faut donc établir, dans un article 9,
quels biens passent. En deuxième lieu, il importe d'exa-
miner la question des droits de puissance concédante;
en effet, quand la Commission a défini la notion de
biens d'État, elle s'est référée aux biens, droits et
intérêts de l'État prédécesseur, énumération qui englobe
les droits de puissance concédante. En troisième lieu,
il faut examiner, pour chacun des quatre types de
succession retenus, la règle générale applicable en
matière de créances, que le Rapporteur spécial a dégagée
de la jurisprudence interne et internationale et de la
pratique des États. En quatrième lieu, il reste à examiner
la question des biens de l'État tiers, telle qu'elle a été
traitée par le Rapporteur spécial dans ses projets
d'articles X, Y et Z. Ces dispositions concernent respec-
tivement la définition de l'État tiers, la détermination
de ses biens et leur sort en cas de succession d'États.
4. Dans la section 2, qui contient les dispositions
particulières à chaque type de succession d'États, le
Rapporteur spécial a tenu compte, dans toute la mesure
possible, d'un vœu exprimé par la Commission à sa

1 Annuaire... 1974, vol. II ( l r e partie), p. 93. 2 Voir Annuaire... 1973, vol. II, p. 202 à 212.


